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Contexte 

Selon Eurostat, en 2022, le nombre de primo-demandeurs d’asile dans l’Union était de 881 220, soit une 
augmentation de 64 % par rapport à l’année précédente.2 En outre, plus de 4 millions de personnes déplacées 
en provenance d’Ukraine bénéficient actuellement d’une protection temporaire dans les pays de l’Union.3 Dans 
le même temps, au cours de l’année 2022, un certain nombre d’États membres de l’Union ont eu du mal à offrir 
des conditions d’accueil à tous les demandeurs d’asile, les «crises relatives à l’accueil des demandeurs» 
devenant un phénomène récurrent.4 

Dans ce contexte, le département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du 
Parlement européen, à la demande de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
(LIBE), a commandé cette étude sur les «Conditions d’accueil dans l’ensemble de l’Union européenne». 

  

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/755908/IPOL_STU(2023)755908_EN.pdf 
2  Eurostat (2023), Statistiques annuelles sur l’asile.  
3  Agence de l’Union européenne pour l’asile (février 2023), Près d’un million de demandes d’asile dans l’UE+ en 2022; Conseil 

européen, Conseil de l’Union européenne (2023), Infographie - Réfugiés en provenance d’Ukraine dans l’UE. 
4  Agence de l’Union européenne pour l’asile (juillet 2023), Rapport sur l’asile 2023, p. 173. 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission LIBE, repose sur des éléments 
de preuve concrets, quantitatifs et qualitatifs, des données existantes disponibles, des études et des 
analyses provenant de diverses sources et documents d’institutions nationales et internationales. 

Elle procède à une analyse juridique et politique des normes européennes et internationales applicables à 
l’accueil des demandeurs d’une protection internationale et fournit une vue d’ensemble comparative de la 
mise en œuvre de la directive relative aux conditions d’accueil et de la directive relative à la protection 
temporaire, ainsi que d’autres normes internationales dans les États membres de l’Union européenne. Une 
attention particulière est également accordée à la manière dont l’Union soutient et garantit le respect par 
les États membres des règles existantes en matière de conditions d’accueil. 

L’étude s’achève par des recommandations politiques adressées aux acteurs concernés, y compris dans les 
États membres et les institutions européennes, qui participent à l’offre de conditions d’accueil dans 
l’ensemble de l’Union. 

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/755908/IPOL_STU(2023)755908_EN.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Asylum_statistics&oldid=558844#cite_note-2
https://euaa.europa.eu/news-events/almost-1-million-asylum-applications-eu-2022
https://www.consilium.europa.eu/fr/infographics/ukraine-refugees-eu/#:%7E:text=Currently%204.1%20million%20people%20from,up%20to%2031%20July%202023
https://euaa.europa.eu/sites/default/files/publications/2023-07/2023_Asylum_Report_EN_0.pdf
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Principales conclusions 
On observe diverses pratiques dans la mise en œuvre de la directive de refonte relative aux conditions d’accueil 
dans les États membres de l’Union européenne, bien qu’il existe également de nombreux domaines dans 
lesquels les pratiques convergent (voir chapitre 2 de l’étude). Parmi les principales lacunes constatées dans la 
mise en œuvre de la directive par l’analyse comparative des pratiques dans les États membres de l’Union 
européenne figurent le refus de donner accès aux conditions d’accueil (découlant parfois de l’accès à une 
procédure d’asile), la mauvaise qualité des conditions matérielles d’accueil offertes, le recours généralisé à la 
rétention, y compris pour les enfants accompagnés, ainsi que le non-respect de certaines garanties 
procédurales qui devraient être respectées lors de l’application de la rétention, des problèmes structurels et 
systémiques limitant l’accès à l’éducation, à l’emploi et aux soins de santé qui affectent de manière 
disproportionnée les demandeurs d’asile et des lacunes dans l’identification des vulnérabilités et le manque 
d’installations adéquates pour les demandeurs vulnérables. 

Bonnes pratiques 
Néanmoins, des bonnes pratiques sont également signalées dans de nombreux pays, notamment en ce qui 
concerne l’accès aux droits socio-économiques, la gestion des centres d’accueil permettant l’inclusion précoce 
des demandeurs d’asile dans les communautés locales et la création de structures d’accueil spécialisées pour 
diverses catégories de demandeurs vulnérables. 

Études de cas 
Deux études de cas par pays ont été sélectionnées: la Belgique et l’Italie, compte tenu du nombre élevé 
d’arrivées et de la nécessité de faire face à d’importantes fluctuations en ce qui concerne les besoins en matière 
d’accueil, ce qui nécessite une planification d’urgence efficace, et en vue d’évaluer les bonnes pratiques en 
matière d’efficacité, de droits fondamentaux (y compris les droits procéduraux), d’efficience et de cohérence 
avec les objectifs de la directive relative aux conditions d’accueil et du régime d’asile européen commun (RAEC) 
dans son ensemble (voir annexe II). 

Une autre étude de cas examine l’offre de conditions d’accueil en vertu de la directive relative à la protection 
temporaire, où moins de difficultés de mise en œuvre ont été signalées dans la plupart des États membres de 
l’Union. L’étude conclut que les bénéficiaires d’une protection temporaire se voient généralement accorder un 
accès immédiat aux droits et jouissent de droits plus étendus que les demandeurs d’asile; des insuffisances 
existent en ce qui concerne l’accès à la protection sociale et au marché du travail (voir annexe I). 

Le rôle de l Union 
L’Union soutient la mise en œuvre des règles relatives aux conditions d’accueil par les États membres de l’Union 
et joue également un rôle dans le suivi et le contrôle de l’application (voir chapitre 3). Le soutien est fourni au 
moyen de différents instruments de financement; en outre, l’Agence de l’Union européenne pour l’asile (AUEA) 
est spécifiquement chargée d’améliorer le fonctionnement du RAEC grâce, entre autres, à la fourniture d’une 
assistance opérationnelle et technique aux États membres de l’Union, y compris pour leurs systèmes d’accueil;5 
elle fournit actuellement un soutien en matière d’accueil à plusieurs États membres de l’Union. Selon les 
conclusions de l’étude, certains instruments de financement ont contribué de manière positive, quoique 
inégale, à la mise en œuvre des conditions d’accueil dans l’Union. Toutefois, le fait que des capacités d’accueil 
insuffisantes existaient déjà dans les États membres de l’Union avant la crise de 20156 donne à penser que les 
fonds de l’Union destinés à l’accueil ont été utilisés pour compenser des faiblesses structurelles à long terme et 
l’absence de planification des mesures d’urgence. Dans le même temps, la réponse à la crise de 2015 a amené 
les fonds de l’Union à jouer un rôle central dans la réaction aux crises, tant au niveau de l’Union qu’au niveau 

                                                             
5  Règlement (UE) 2021/2303 du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 2021 relatif à l’Agence de l’Union 

européenne pour l’asile et abrogeant le règlement (UE) no 439/2010 (JO L 467 du 30.12.2021, p. 1). 
6  AIDA (2019), Housing out of reach? The reception of refugees and asylum seekers in Europe (Logement hors de portée? L’accueil 

des réfugiés et des demandeurs d’asile en Europe), p. 13. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2303
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2020/11/aida_housing_out_of_reach.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2020/11/aida_housing_out_of_reach.pdf
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national. Une évaluation exhaustive de l’incidence des fonds de l’Union sur les conditions d’accueil au niveau 
national est difficile à réaliser, compte tenu de l’absence de données systématiques pour certains programmes 
de financement. 

La Commission européenne contrôle le respect par les États membres de l’Union de l’acquis en matière d’asile 
et peut ouvrir des procédures d’infraction7 pour les pays qui ne mettent pas en œuvre le droit de l’Union. Dans 
ce contexte, en janvier 2023, la Commission a envoyé des lettres de mise en demeure8 à quatre États membres 
de l’Union (Belgique, Grèce, Espagne et Portugal) au motif qu’ils n’avaient pas correctement transposé toutes 
les dispositions de la directive relative aux conditions d’accueil. Tout en estimant que les procédures 
d’infraction sont utiles, l’analyse des procédures d’infraction se rapportant à la directive relative aux conditions 
d’accueil révèle que l’incidence à long terme des actions de la Commission est déterminée par des facteurs 
politiques et pratiques, y compris en ce qui concerne le recours à un ou plusieurs mécanismes de conformité 
et à des stratégies globales en matière d’asile. La directive relative aux conditions d’accueil a également fait 
l’objet d’une interprétation de la CJUE dans plusieurs affaires au cours de la dernière décennie, la rétention 
ayant fait l’objet le plus fréquemment de renvois préjudiciels (voir annexe V). 

Recommandations 
Après avoir rassemblé et analysé les résultats des recherches, l’étude formule plusieurs recommandations pour 
soutenir une meilleure mise en œuvre de la directive relative aux conditions d’accueil (voir chapitre 5). Il 
convient de noter que de nombreuses insuffisances sont le résultat de dysfonctionnements plus larges des 
systèmes d’asile nationaux, plutôt que d’être seulement liées à la mise en œuvre incorrecte de la directive. Par 
exemple, l’insuffisance de la planification des mesures d’urgence pour le système d’asile dans son ensemble a 
conduit à des capacités d’accueil insuffisantes dans de nombreux pays. Parallèlement, la limitation de l’accès à 
la procédure d’asile a pour conséquence induite le refus de donner accès aux conditions matérielles d’accueil 
pour les demandeurs d’asile. Les États membres de l’Union devraient remédier en priorité aux insuffisances en 
matière de mise en œuvre, notamment le fait de ne pas offrir une ou plusieurs des conditions matérielles 
d’accueil requises, un accès retardé à la procédure d’asile et le recours généralisé à la rétention. Les États 
membres de l’Union pourraient améliorer la mise en œuvre en recourant au soutien de l’Agence de l’Union 
européenne pour l’asile et en collaborant avec les gouvernements locaux, les ONG et d’autres prestataires en 
matière d’accueil. Il convient de mettre davantage l’accent sur les besoins des demandeurs vulnérables afin de 
garantir une meilleure mise en œuvre des garanties dont ils bénéficient. 

D’une manière générale, les États membres de l’Union ont été en mesure de s’adapter rapidement et d’offrir un 
accueil, y compris des possibilités d’hébergement appropriées lorsque le déclenchement de la guerre en 
Ukraine a conduit à l’activation de la directive relative à la protection temporaire: malgré les difficultés 
rencontrées, les réponses positives des États ont démontré que la gestion des déplacements à grande échelle 
était possible.9 Cette expérience devrait contribuer à améliorer la planification et la gestion des conditions 
d’accueil. 

L’Union peut apporter son soutien dans ce processus en augmentant le financement des mécanismes des 
crédits d’urgence relevant du Fonds «Asile, migration et intégration», qui se sont avérés être un outil efficace, 
mais elle devrait également veiller à ce que les crédits et autres ressources de l’Union, telles que les mesures de 
formation, d’orientation, de conseil et d’exécution, soient tous destinés à garantir la capacité d’accueil à long 
terme. Les mesures de l’Union devraient se concentrer sur les améliorations structurelles, y compris par le 
recours à des plans d’urgence, afin d’éviter une réaction plus coûteuse aux crises. Compte tenu des preuves 
importantes d’infractions constatées, il convient d’intensifier le contrôle du respect de la législation, de même 
que le recours à des mesures d’exécution, y compris l’augmentation du nombre de procédures d’infraction. 
                                                             
7 Commission européenne, Procédure d’infraction. 
8  Procédures d’infraction du mois de janvier: principales décisions (europa.eu) 
9 Pour une analyse détaillée, voir Conseil européen sur les réfugiés et les exilés (2023), AIDA Temporary Protection Compilation 

(Compilation de données sur la protection temporaire provenant de la base de données en matière d’asile, AIDA). 

https://commission.europa.eu/law/application-eu-law/implementing-eu-law/infringement-procedure_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/inf_23_142
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/inf_23_142
https://ecre.org/wp-content/uploads/2023/06/AIDA-Compilation-temporary-protection-in-2022.pdf
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Enfin, il convient de tenir compte de l’incidence de la politique globale de l’Union en matière d’asile sur 
l’application de la directive relative aux conditions d’accueil (et d’autres mesures relevant du RAEC), en 
particulier dans la perspective de la prochaine réforme du régime d’asile commun. 
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